


[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission modifiant les annexes II, III et IV du règlement (CE) nº 396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les limites maximales applicables aux résidus de cycloxydim, de flonicamide, d’haloxyfop, de mandestrobine, de mépiquat, de Metschnikowia fructicola, souche NRRL Y-27328,
et de prohexadione présents dans ou sur certains produits
1. Résolution présentée conformément à l’article 112, paragraphes 2 et 3, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2734 (RPS) / B9-0254/2020 / P9_TA-PROV(2020)0238
3. Date d’adoption de la résolution: 17 septembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution demande à la Commission de retirer son projet de règlement et d’en soumettre un nouveau (paragraphe 12) pour les motifs suivants:
· ce projet de règlement de la Commission n’est pas compatible avec le but et le contenu du règlement (CE) nº 396/2005 (paragraphe 2);
· l’Union et la Commission devraient respecter le principe de responsabilité environnementale et ne devraient pas encourager l’utilisation dans les pays tiers de produits que certains États membres interdisent sur leur territoire et dont l’Union tente de limiter l’utilisation (paragraphe 3);
· les règles de libre-échange ne devraient jamais conduire à un abaissement des normes de protection de l’Union (paragraphe 4);
· le Parlement sait que l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) travaille sur des méthodes d’évaluation des risques cumulés, mais note également que le problème de l’évaluation des effets cumulés des pesticides et des résidus est connu depuis des décennies. Il demande par conséquent à l’EFSA et à la Commission de s’employer à résoudre le problème de toute urgence (paragraphe 5);
· des préoccupations spécifiques sont exprimées en ce qui concerne l’augmentation proposée des limites maximales de résidus (LMR) pour les combinaisons substances/cultures suivantes:
· le flonicamide pour les fraises, les mûres, les framboises, les autres petits fruits et baies, les radis, les autres légumes-racines et tubercules, les laitues et les salades, ainsi que pour les légumineuses séchées (paragraphes 6 et 7). Dans la justification (considérants C et D), l’opposant mentionne l’avis du comité d’évaluation des risques de l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) sur la classification du flonicamide, les avis des autorités du Danemark sur les malformations causées par la substance, et le fait que la substance fait l’objet d’études aux États-Unis car elle pourrait présenter un risque plus élevé pour les pollinisateurs que ce que l’on pensait auparavant, compte tenu de nouvelles études présentées par le fabricant de flonicamide;
· l’haloxyfop-P sur les graines de lin (paragraphes 8 et 9). Dans la justification (considérants F, G, H, I et J), l’opposant évoque différents effets toxicologiques de la substance active, le fait que les produits qui la contiennent ne sont pas autorisés en France, et les restrictions d’utilisation imposées dans les conditions d’approbation en raison d’effets néfastes pour l’environnement aquatique;
· la mandestrobine sur les raisins et les fraises. Aucune justification particulière n’est avancée (paragraphes 10 et 11).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission estime que le projet de règlement est pleinement conforme aux dispositions du règlement (CE) nº 396/2005. Il se fonde sur des demandes de LMR (utilisations nationales ou tolérances à l’importation) et sur un avis scientifique de l’État membre qui a évalué les demandes et de l’EFSA, émis selon la procédure décrite aux articles 6 à 11 du règlement (CE) nº 396/2005 et confirmant l’innocuité des LMR pour les consommateurs.
La Commission affirme que le projet de règlement de la Commission respecte les étapes procédurales définies dans la décision nº 1999/468/CE du Conseil relative à la comitologie et dans le règlement (CE) nº 396/2005 et qu’il s’inscrit donc dans le cadre des compétences d’exécution conférées à la Commission dans ce règlement. En outre, le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux avait rendu un avis favorable sur le projet d’acte et le Conseil a décidé de ne pas s’y opposer.
En ce qui concerne le paragraphe 3, la Commission précise que deux des substances spécifiquement mentionnées dans la résolution sont approuvées en vue de leur utilisation dans l’UE (le flonicamide et la mandestrobine), tandis que les LMR relatives à l’haloxyfop concernent la substance active haloxyfop-P[footnoteRef:1], qui est également approuvée dans l’UE et utilisée dans des produits phytopharmaceutiques dans de nombreux États membres. [1: 	Afin de garantir l’utilisation correcte de l’haloxyfop-P, l’EFSA et les laboratoires de référence de l’UE pour les résidus de pesticides ont préconisé l’élaboration d’une définition des résidus englobant tous les métabolites pertinents dans le cadre du contrôle au titre de l’article 12 du règlement (CE) nº 396/2005. Bien que l’haloxyfop ne puisse être utilisé sur aucune culture dans l’UE, des résidus de la substance seront présents à la suite de l’utilisation licite de l’haloxyfop-P.] 

La Commission partage l’avis exprimé au paragraphe 4 de la résolution selon lequel les règles de libre-échange ne devraient pas conduire à un abaissement des normes de protection de l’Union et souligne que l’EFSA a confirmé que les LMR proposées (y compris pour les importations) sont sûres pour les consommateurs et qu’elles sont pleinement conformes aux normes de protection de l’Union (teneurs maximales en résidus).
La Commission convient également que les travaux sur des méthodes d’évaluation des risques cumulés revêtent une grande importance, comme indiqué au paragraphe 5, et renvoie au plan d’action sur les priorités pour l’élaboration et la mise en œuvre ultérieure de la méthodologie qu’elle entend appliquer conjointement avec l’EFSA d’ici la fin de 2020, comme précisé dans le rapport au Conseil et au Parlement sur l’évaluation REFIT de la législation sur les pesticides.
S’agissant du flonicamide (paragraphe 6 et 7), et en ce qui concerne les considérants C et D, la Commission fait observer que, conformément à l’avis du comité d’évaluation des risques mentionné par le Parlement, le flonicamide n’est pas classé comme toxique pour la reproduction. La Commission note en outre que, comme il est d’usage pour toutes les substances actives, le règlement (CE) nº 1107/2009 a également traité de manière exhaustive le risque que représente le flonicamide pour les abeilles. Les substances actives ne peuvent être approuvées que si elles n’ont pas d’effets néfastes inacceptables sur les abeilles et si toutes les autres exigences en matière de sécurité sont respectées. La substance active a été approuvée dans l’UE en 2010 sur la base des conclusions de l’EFSA, qui a précisé que la substance était faiblement toxique pour les abeilles.
Les produits phytopharmaceutiques contenant du flonicamide sont actuellement autorisés dans 25 États membres. Les États membres ne peuvent autoriser que des produits qui n’ont pas d’effets inacceptables sur les abeilles. Les LMR proposées dans le projet de règlement sont liées à de nouvelles autorisations de produits pour les plantes sarclées, les légumes-feuilles, les baies et les légumineuses séchées, pour lesquelles les États membres ont procédé à une telle évaluation et ont conclu qu’elles étaient sûres pour les abeilles.
Les études menées sur le flonicamide aux États-Unis (considérant D) font référence à une lettre rédigée par le procureur général de Californie, qui a demandé à l’agence américaine pour la protection de l’environnement (US Environmental Protection Agency - EPA) de procéder à une évaluation complète des risques avant que de nouvelles utilisations aux États-Unis ne soient autorisées. Ces études ne contiennent aucune information nouvelle sur les risques éventuels pour les abeilles. Dans l’intervalle, l’EPA a procédé à une telle évaluation complète et a publié, en avril 2020, une décision provisoire comprenant une déclaration consultative sur les pollinisateurs[footnoteRef:2]. Dans ce contexte, l’EPA a proposé des mesures d’atténuation des risques et des modifications d’étiquetage en vue de protéger les pollinisateurs, à l’instar de ce qui se fait aujourd’hui dans l’UE. La décision provisoire fait actuellement l’objet d’une consultation publique jusqu’au 2 novembre 2020 et deviendra définitive après examen des observations reçues. [2: 	US EPA - Flonicamid Proposed Interim Registration Review Decision Case Number 7436 http://www.regulations.gov/document?D=EPA-HQ-OPP-2014-0777-0032] 

L’approbation du flonicamide prend fin le 31 août 2023 et les entreprises intéressées ont entre-temps présenté une demande de renouvellement de l’approbation. Le flonicamide sera ensuite réévalué par un État membre et par l’EFSA dans le cadre de la procédure de renouvellement de l’approbation. Toute nouvelle information scientifique rendue disponible à cette date sera incluse dans l’évaluation.
En ce qui concerne l’haloxyfop-P (paragraphes 8 et 9), le projet de règlement vise à établir une tolérance à l’importation pour l’haloxyfop dans les graines de lin à 0,05 mg/kg, une concentration qui repose sur une utilisation autorisée de la substance active en Australie et qui est sans danger pour les consommateurs. L’haloxyfop-P est également approuvé en tant que substance active dans l’UE jusqu’au 31 décembre 2020 et les produits qui en contiennent sont actuellement autorisés dans dix États membres pour une utilisation dans des produits phytopharmaceutiques. L’EFSA ayant recensé certains risques pour les eaux souterraines et les organismes aquatiques, des restrictions d’utilisation ont été établies dans l’UE afin de prévenir et d’atténuer les risques. Ces restrictions d’utilisation doivent être mises en œuvre par les États membres lors de l’octroi des autorisations.
En ce qui concerne la mandestrobine (paragraphes 10 et 11), la Commission fait remarquer que le règlement (CE) nº 396/2005 prévoit que les demandes de LMR relatives à des utilisations dans l’UE et dans des pays tiers sont traitées de la même manière en ce qui concerne la sécurité des consommateurs et les exigences en matière de données. La substance active est approuvée dans l’UE jusqu’au 9 décembre 2025 et les produits qui en contiennent sont autorisés dans six États membres. Selon les bonnes pratiques agricoles (BPA) au Canada, des LMR de 3 mg/kg et de 5 mg/kg respectivement sont nécessaires pour les fraises et les raisins pour lutter contre la moisissure grise Botrytis, ce qui aurait une incidence sur le rendement et la qualité des produits finaux. Bien qu’aucune limite maximale de résidus harmonisée du Codex Alimentarius n’ait été fixée pour cette substance, ces valeurs ont été établies à l’aide de méthodes internationales, qui ont été approuvées par l’UE et utilisées au cours des dernières années.
L’EFSA ayant confirmé que les LMR sont sûres et pleinement étayées par des données, les valeurs devraient être mises en œuvre dans les annexes du règlement (CE) nº 396/2005 afin d’atteindre l’un de ses principaux objectifs, à savoir faciliter les échanges [comme indiqué à l’article 3, paragraphe 2, point g), du règlement]. Dans le cas spécifique de la mandestrobine, le fait de ne pas fixer les LMR proposées créerait des barrières commerciales inutiles à l’importation des cultures concernées, qui sont sûres pour les consommateurs de l’UE. En réalité, la substance présente un profil de toxicité faible et il n’a pas été nécessaire d’établir une dose aiguë de référence.
La Commission regrette que le Parlement européen ait rejeté cette mesure, qui est fondée sur l’évaluation scientifique de l’Autorité européenne de sécurité des aliments. De telles décisions compromettent l’approche scientifique bien établie de l’UE en matière de sécurité alimentaire.
À la suite de l’objection du Parlement européen, qui empêche la Commission d’adopter le projet de règlement, celle-ci réfléchit à d’autres possibilités d’action.
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